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1. INTRODUCTION

L’amiante est un matériau aux multiples qualités qui a été massivement utilisé mais s’est révélé hautement toxique. Le nombre de cancers qu’il a induit ne cesse d’augmenter. Interdit en France depuis 1997, il reste présent dans de nombreux bâtiments et machines. Depuis le décret du 24 décembre 1996, la France a interdit la fabrication, la vente et l’importation de fibres d’amiante ou de produits en contenant, avec toutefois quelques exceptions (joints industriels, isolants thermiques industriels, garnitures de friction de véhicules lourds notamment). A l’heure actuelle, c’est l’intervention sur des matériaux en place contenant de l’amiante qui constitue la préoccupation majeure, en particulier chez tous les professionnels du bâtiment.

2. AMIANTE

2.1.Caractéristiques de l’amiante


Le terme « amiante » désigne un ensemble de silicates fibreux résistants au feu. Son synonyme, « asbeste », qui vient du latin « asbestos » (incombustible), est peu utilisé en français.

Deux groupes minéralogiques d’amiante, les serpentines et les amphiboles, sont ou ont été exploités industriellement et commercialement :

· Les serpentines, dont le seul représentant est le chrysotile. Ce dernier représente la variété commerciale de loin la plus importante (plus de 95% de l’amiante utilisée jusqu’à récemment).

·  Les amphiboles, qui correspondent à la crocidolite, l’amosite, l’anthophyllite, la trémolite et l’actinolite. Seules les deux premières variétés ont eu des utilisations commerciales importantes en France. 

.

	PRIVATE
Caractéristiques des 3 principales variétés d’amiante 
(d’après Badollet, Harben, Virta et Mann) 

	
	SERPENTINE 
	AMPHIBOLES 

	
	Chrysotile 
	Amosite 
	Crocidolite 

	Couleur 
	blanc 
	brun 
	bleu 

	Longueur max. des fibres 
	40 mm 
	70 mm 
	70 mm 

	Diamètre des fibrilles 
	0,02 µm 
	0,1 µm 
	0,08 µm 

	Eléments associés aux SiO4 
	Mg 
	Mg, Fe 
	Fe, Na 


2.2. Utilisations de l’amiante


L’amiante a été utilisée dans l’industrie du fait de ses propriétés physiques et chimiques : 

· Grande résistance à la chaleur et donc utilisée comme isolant thermique (flocage, cordelette, amiante tissé utilisée pour des gants, tabliers…, cartons)

· Elasticité

· Résistance à divers produits chimiques (acides et bases) 

· Résistance à la traction, à la friction, à l’usure. Il a été de ce fait utilisé comme matériau de renforcement dans les ciments (fibrociments), et dans la confection des garnitures de freins et embrayages.

· Possibilité d’être filé ou tressé

· Faible coût


Les sources d’exposition professionnelle à l’amiante ont évolué dans le temps. Avant 1996, les principaux secteurs professionnels ayant conduit à des expositions à l’amiante concernaient les unités d’extraction et les industries employant de l’amiante du fait de ses propriétés :

· Unités d’extraction (mines et moulins, afin de préparer des fibres de calibre donné) 

· Fabrication de matériaux à base d’amiante : fabrication de fibro-ciment, de textile amiante, de matériaux de friction (freins, embrayages)

· Isolation (dans le bâtiment, dans la confection de fours industriels, dans la fabrication de matériel thermique et frigorifique, dans les chantiers navals) et calorifugeage (le flocage avec des produits contenant de l’amiante est interdit en France depuis 1977)

· Utilisation d’amiante comme protection contre la chaleur (gants, tabliers, cordons, couvertures…) dans diverses industries : chantiers navals, sidérurgie, fonderie, fabrication de verre, industrie du bâtiment…


Depuis l’interdiction de fabrication d’importation et de commercialisation de matériaux contenant de l’amiante en France (décret 96-1133 du 24/12/1996), c’est l’intervention sur des matériaux en place contenant de l’amiante qui constitue la préoccupation majeure, en particulier chez tous les professionnels du bâtiment.

2.2.1. Différents secteurs d’exposition à l’amiante

La population des agents exposés à l’amiante est séparée en 3 secteurs :

· Secteur 1 : fabrication et transformation de matériaux contenant de l’amiante,

· Secteur 2 : confinement et retrait de l’amiante,

· Secteur 3 : intervention sur matériaux contenant de l’amiante.


Les salariés occupés aux activités de fabrication ou de transformation, de retrait ou de confinement de l’amiante (section 1 et 2), sont soumis à une surveillance médicale spéciale SMS, caractérisée par :

· une vérification préalable de l’aptitude médicale à l’affectation à un poste exposé ou susceptible de l’être ;

· une surveillance comportant des investigations et examens complémentaires effectués ou prescrits par le médecin du travail, ainsi qu’un renforcement de l’action de celui-ci en milieu de travail ;

· la tenue à jour par l’employeur de la liste des salariés employés aux travaux de fabrication, de transformation, de retrait ou de confinement de l’amiante ;

· une attestation d’exposition ;

· un dossier médical spécial : dès lors que l’on est exposé à l’amiante, le dossier médical est conservé 50 ans après la fin de l’exposition au risque. 


En cas de changement d’employeur, le médecin du travail transmet les éléments du dossier médical concernant les risques professionnels liés à l’amiante au médecin du travail du nouvel établissement, sur demande du salarié ou avec son accord.


En cas de cessation d’activité de l’entreprise, le médecin du travail envoie le dossier au MIRTMO qui le transmettra sur demande du salarié au nouveau médecin du travail.


Au moment du départ en retraite, c’est le MIRTMO qui conserve le dossier médical. 


Les salariés occupés à des travaux d’entretien ou de maintenance sur des matériaux susceptibles de libérer des fibres d’amiante (section3), reçoivent de leur employeur une fiche d’exposition sur laquelle sont mentionnés la nature et la durée des travaux les ayant exposés, ainsi que les moyens de protection utilisés. Un exemplaire de cette fiche est transmis au médecin du travail qui, au vu de la fiche d’exposition et des précisions communiquées, peut adapter les modalités du suivi médical.

2.2.2. Recensement des agents SNCF exposés à l’amiante


Différentes enquêtes ont été menées au sein de la SNCF pour repérer et recenser les agents exposés ou ayant été exposés à l’amiante.


Ce recensement s’est effectué sur 3 phases : 

1. reconstitution du calendrier professionnel,

2. repérage et quantification de l’exposition de chaque emploi,

3. synthèse de l’évaluation de l’exposition pour un sujet donné sur l’ensemble de sa carrière.


La première phase a donc été de reconstituer le calendrier professionnel des agents. De façon pratique, cette reconstitution s’est effectuée par relevé des affectations successives pour les emplois SNCF, par auto-questionnaire (avec dates, types d’emplois antérieurs), par relecture et compléments au cours des visites périodiques. Les emplois avec activités analogues ont été regroupés.


La deuxième phase a été de repérer et de quantifier l’exposition à l’amiante pour chaque emploi.


Elle a été réalisée pour évaluer :

- la durée de l’emploi considéré exposant,

- le type d’activité, de tâche effectuée : simple contact, activité de voisinage, intervention directe, EPI,….  donc l’intensité
- la régularité de l’exposition : nombre d’heures, semaines par an… donc la fréquence.
Elle a été effectuée à partir de :

 recensement des situations d’exposition à l’amiante : liste des activités SNCF associées à une exposition avec les notices de poste (cf annexe 1). Un recensement des expositions à l’amiante a été réalisé en 1995-1996 (cf annexe 2), par les services médicaux et les 115 CHSCT  concernés par des expositions contemporaines, mais le repérage était incomplet.

 résultats métrologiques au cours des diverses opérations à la SNCF (cf annexe 3),

 liste des gestes, travaux et intensité de l’exposition à l’amiante (d’après INRS ED809, 1997),

 travail du groupe d’experts post-conférence du consensus (1999-2000).


La troisième phase a permis de mieux repérer les agents concernés, pouvant bénéficier d’une SMS, faciliter une SPP lors du départ en retraite, et renforcer la prévention technique. Elle s’est faite par questionnaire professionnel (cf annexe 4) (poste de travail, fréquence d’exposition, durée d’exposition. Par ailleurs, les médecins du travail établissent pour chaque agent une fiche individuelle d’exposition (cf annexe 5) aux risques liés à l’amiante et à tous les produits CMR (cf annexe 6).

2.2.3. Actions menées au sein de la SNCF

Les actions menées au sein de la SNCF concernant la gestion du risque amiante sont les suivantes :

 le développement d’un pôle national d’ “ expertise ” avec la participation de la Cellule de Toxicologie et d’Hygiène industrielle,

 la participation en interne au groupe national “ amiante ”,

 la participation en externe à la Conférence de Consensus,

 des actions d’information du corps médical : journées de formation, diffusion des recommandations de la Conférence de consensus,

 mise en place d’enquêtes nationales de recensement des expositions,

 participation au suivi médical post-professionnel par l’ouverture de certains cabinets médicaux aux retraités, 

 réévaluation des critères de classification des expositions,

 optimiser la surveillance médicale des sujets exposés : classification des expositions, homogénéité du suivi des agents exposés ou l’ayant été, modalités de surveillance médicale pour chaque catégorie d’exposition.


La surveillance des agents exposés ou l’ayant été permet d’une part sur le plan médical un dépistage précoce des pathologies (par exemple des formes encore chirurgicales de CBP), des études épidémiologiques, et d’autre part sur le plan social une réparation du préjudice.


Pour tout sujet débutant une activité professionnelle l’exposant à l’amiante, le bilan de référence comprend une information claire sur le risque encouru, un examen clinique, une radiographie pulmonaire de face, une exploration fonctionnelle respiratoire.

2.2.4. Suivi médical des travailleurs exposés au sein de la SNCF


Le décret n°96-98 du 7 février 1996 prévoit :

· une surveillance médicale spéciale SMS pour les salariés effectuant des travaux de confinement et de retrait d’amiante (section 2) et de fabrication (relevant de la section 1 mais aujourd’hui interdits) ;

· pour les salariés intervenant ponctuellement sur des matériaux à base d’amiante (entretien et maintenance) (section 3), les modalités de surveillance médicale et la mise en SMS sont définies par le médecin du travail au vu des fiches d’exposition fournies par l’employeur (critères d’intensité, de fréquence et de durée d’exposition).


La SNCF est concernée par la section 3 dans la grande majorité des cas : intervention sur des matériaux susceptibles de libérer des poussières d’amiante.


La surveillance médicale repose sur :

· un examen clinique annuel,

· une radiographie thoracique,

· des explorations fonctionnelles respiratoires.

En cas de mise en SMS, les examens complémentaires sont répétés tous les 2 ans.


Des examens complémentaires (par exemple TDM thoracique) sont parfois indiqués en cas de découverte d’anomalies radiographiques ou cliniques. Leur indication doit être limitée en raison des taux d’irradiation délivrés par ces examens.


En cas d’exposition très faible, le médecin du travail décide de la nature et de la fréquence des examens médicaux à effectuer.

2.3. Pathologies induites

Les pathologies induites ont entraîné une interdiction quasi -totale de son utilisation. Ces pathologies sont : plaques pleurales et épaississement pleural diffus, fibrose pulmonaire interstitielle diffuse, cancer broncho-pulmonaire et mésothéliome malin de la plèvre. 

2.3.1 Atteintes pleurales bénignes 
On distingue plusieurs lésions pleurales qui peuvent coexister ou se succéder : 
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	· pleurésie bénigne : épanchement de liquide 

	
	· fibrose pleurale diffuse : sclérose consécutive à une pleurésie 

	
	· plaques pleurales (ou fibrose pleurale circonscrite) pouvant se calcifier au fil du temps, 

	
	· atélectasie par enroulement : masse bénigne se développant au contact d’un épaississement de la plèvre. 


2.3.2
Asbestose 




Dans le cas d’empoussièrement important, l’amiante peut conduire à une sclérose du tissu pulmonaire : l’asbestose. Le risque d’asbestose et sa gravité dépendent du niveau et de la durée de l’exposition. Le temps de latence (entre le début de l’exposition et l’apparition de la maladie) est très variable. Il est d’autant plus court que l’exposition à l’amiante a été élevée. Il est généralement compris entre 10 et 20 ans.

2.3.3 Cancers

- Cancer broncho-pulmonaire : 

L’exposition à l’amiante constitue à elle seule un facteur de risque de cancer broncho-pulmonaire, même en l’absence d’asbestose. Le risque d’atteinte tumorale est majoré par l’exposition à d’autres agents cancérogènes, en particulier la fumée de tabac.
-  Mésothéliome :
Le mésothéliome pleural est un cancer primitif de la plèvre. Il est quasi spécifique d’une exposition antérieure à l’amiante.
2.4. Législation (cf annexe 0)
Un dispositif prévoit, depuis 1997, l’interdiction de l’amiante (quelle que soit la variété de fibres considérée) et des produits en contenant (décret n° 96-1133 du 24 décembre 1996). 


La réglementation se structure autours de différents objectifs :                                                                 
- Protection de la population
 
Afin de protéger la population contre les risques liés à une exposition à l’amiante, la réglementation organise la recherche et la surveillance de l’état de conservation de l’amiante dans les immeubles bâtis. Elle prescrit la tenue d’un dossier technique permettant un accès aux informations ainsi obtenues et prévoit les cas où il doit être procédé au retrait ou au confinement de l’amiante présent dans ces immeubles.

- Protection des travailleurs 

Afin de protéger les travailleurs contre les risques liés à l’inhalation de poussières d’amiante dans le cadre de leur activité professionnelle, la réglementation édicte des dispositions particulières qui doivent être mises en œuvre dans : 

	PRIVATE


PRIVATE « TYPE=PICT;ALT= »
PRIVATE « TYPE=PICT;ALT= »

	· les activités de fabrication et de transformation de matériaux contenant de l’amiante, 

	PRIVATE « TYPE=PICT;ALT= »
PRIVATE « TYPE=PICT;ALT= »

	· les activités de confinement et de retrait de l’amiante, 

	PRIVATE « TYPE=PICT;ALT= »
PRIVATE « TYPE=PICT;ALT= »

	· les activités comportant des interventions sur des matériaux ou appareils susceptibles de libérer des fibres d’amiante. 


Dans cette même perspective de protection des travailleurs, les textes édictent des interdictions relatives à l’affectation de jeunes travailleurs ou de travailleurs temporaires à certaines activités les exposant à l’inhalation de poussières d’amiante ou prévoient les modalités de la surveillance médicale professionnelle et post-professionnelle des travailleurs exposés.

- Protection de l’environnement 

La protection de l’environnement contre les risques liés à l’amiante se base sur des circulaires relatives au traitement des déchets contenant de l’amiante. 




2.5. Prévention

Les grandes lignes des actions préventives sont :

· Protections collectives (confinement de la zone où un opérateur intervient sur de l’amiante)

• Protections individuelles (port de masque à poussières type P3 lors des opérations ponctuelles ou de cagoule à adduction d’air pour des opérations plus lourdes)


• Il est important d’obtenir des patients un arrêt de leur tabagisme, du fait de la synergie amiante-tabac pour le risque de cancer bronchopulmonaire

 
• Respect de la valeur limite d’exposition en milieu de travail (0,1 f/cm3 sur 1 heure de travail en 1997)

 
• Une surveillance radiologique et fonctionnelle respiratoire est proposée en milieu de travail pour dépister les formes débutantes chez les salariés ayant été ou pouvant encore être exposés. Cette surveillance est prolongée après cessation de l’activité (suivi post-professionnel).

2.6. Réparation 


Il existe deux dispositifs réglementaires de réparation spécifiques : 

	PRIVATE


PRIVATE « TYPE=PICT;ALT= »
PRIVATE « TYPE=PICT;ALT= »

	Les personnes qui ont été exposées à l’amiante dans le cadre de leur activité professionnelle peuvent bénéficier d’une allocation de cessation anticipée d’activité.

	PRIVATE « TYPE=PICT;ALT= »
PRIVATE « TYPE=PICT;ALT= »

	Toute personne victime des effets de l’amiante peut obtenir une indemnisation de son préjudice auprès d’un fond spécialement créé à cet effet, le Fond d’indemnisation des victimes de l’amiante (FIVA). 


3. SURVEILLANCE POST-EXPOSITION

3.1. Recommandations générales

Les sujets ayant été exposés à l’amiante de façon « importante », après 10 ans d’exposition, doivent subir :

•     tous les 2 ans un examen clinique, une radiographie pulmonaire de face, une EFR, 

· tous les 6 ans un examen clinique, une EFR et un TDM thoracique.

Les sujets ayant été exposés à l’amiante de façon « intermédiaire », après 20 ans d’exposition, doivent subir :

•     tous les 2 ans un examen clinique, une radiographie pulmonaire de face, une EFR,
· tous les 10 ans un examen clinique, une EFR et un TDM thoracique.

3.2. Recommandations SNCF

Pour tous les agents en activité, exposés ou ayant été exposés à l’amiante, il importe que le médecin de l’établissement vérifie le classement des expositions en niveau A ou B. 
L’attestation d’exposition doit être délivrée à tous les agents, exposés ou ayant été subi une exposition avérée à l’amiante, quelles que soient la durée et l’intensité de cette exposition. Il en est de même pour les salariés ayant été exposés à l’amiante avant leur embauche à la SNCF (cf annexe 7).

La remise de cette attestation, lors de la visite de cessation anticipée d’activité est l’occasion pour le médecin d’établissement, de commenter à l’intéressé les données d’exposition le concernant.

3.2.1. Suivi médical des agents en catégorie A

Le classement en catégorie A entraîne :

· la mise en surveillance médicale particulière si l’agent est encore exposé ;

· la mise en place d’une surveillance post-exposition spécifique si l’agent n’est plus exposé.


Les modalités de la surveillance médicale restent pour le moment définies par l’arrêté du 13 décembre 1996 et comportent : un examen clinique au minimum annuel, une radiographie thoracique standard de face tous les 2 ans, des EFR au minimum avec la même fréquence. 


En plus de cette surveillance réglementaire, un examen TDM thoracique sera proposé aux agents :

· volontaires,

· dont le début de l’exposition remonte à 20 ans ou plus (pour tenir compte du temps de latence des pathologies asbestosiques),

· âgés de 49 ans ou plus,

afin de leur permettre, le cas échéant, de bénéficier des dispositions concernant la cessation anticipée d’activité.


Ultérieurement, cette TDM thoracique sera réalisée au cours de la cinquantième année.


La TDM thoracique devra respecter un protocole strict conforme aux recommandations du groupe de travail mis en place, dans les suites de la conférence de consensus, par le Ministère de l’emploi et de la solidarité.

3.2.2. Suivi médical des agents en catégorie B


Un bilan de référence comportant une radiographie thoracique de face et des EFR est souhaitable.


Ultérieurement, les modalités de surveillance médicale sont laissées à l’appréciation des médecins d’établissement, en fonction notamment des facteurs de risques individuels associés (tabagisme) et des données de l’examen clinique.


Dans tous les cas, le long temps de latence des pathologies asbestosiques doit être prise en compte pour ne pas multiplier inutilement les examens radiologiques.

3.2. Protocole de surveillance SNCF


Le médecin d’établissement propose à l’agent un examen tomodensitométrique thoracique à l’occasion de la visite annuelle, il remet à l’agent la lettre d’information (cf annexe 8) et l’imprimé de liaison avec le radiologue (cf annexe 9), et il organise le rendez-vous auprès du centre de radiologie sélectionné.


Le radiologue réalise l’examen conformément au protocole annexé à la convention, remet à l’agent un compte rendu synthétique et les clichés, complète la grille de lecture (cf annexe 10), envoie au médecin d’établissement prescripteur la grille de lecture complétée et envoie à l’expert un CD Rom et la grille de lecture complétée.


L’expert complète la grille de lecture, et en cas d’accord avec le radiologue sur l’interprétation, l’adresse au médecin d’établissement ; il complète la grille de lecture et, en cas de divergence d’interprétation avec le radiologue, l’adresse à un deuxième expert qui tranche et adresse sa grille de lecture au médecin d’établissement.


Le médecin d’établissement reconvoque l’agent, muni de ses clichés, lorsqu’il a reçu les 2 ou 3 grilles de lecture, il fait part à l’agent des résultats du TDM, le conseille pour d’éventuelles démarches médico-légales (déclaration de MP, cessation anticipée d’activité,…). Il l’oriente en cas de besoin vers un pneumologue consultant. Il complète la fiche de synthèse (cf annexe 10) en attribuant à l’agent un numéro d’ordre dont il détient seul la clé et l’adresse, sous pli confidentiel, au médecin chef régional.


Dans chaque dossier médical, doivent figurer :

· la date de début de l’exposition,

· les durées cumulées d’exposition,

· les résultats des TDM thoraciques en terme de dépistage de pathologies asbestosiques,

· la rédaction d’un certificat médical initial en vue de la déclaration de MP s’il y a lieu.


Une réglementation SNCF permet aux agents SNCF de bénéficier d’une cessation anticipée d’activité, à partir de 50 ans, en cas d’asbestose, de cancer broncho-pulmonaire ou de mésothéliome, reconnus en maladie professionnelle.

4. SURVEILLANCE POST-PROFESSIONNELLE

4.1. Recommandations générales


Un suivi médical gratuit comprenant un examen clinique, une radiographie pulmonaire et une exploration fonctionnelle respiratoire tous les 2 ans, peut être accordé par la Caisse de Sécurité Sociale dont dépend le salarié, à la demande de ce dernier (cf annexe 11).


Le suivi est assuré par le médecin traitant.


La caisse accorde ce suivi au vu des attestations d’exposition fournies par l’employeur et le médecin du travail (cf annexe 12).

4.2. Suivi post-professionnel à la SNCF 


Depuis juin 1998, les retraités de la SNCF, bénéficiaires d’un suivi post-professionnel SPP pour le risque amiante, peuvent accéder aux cabinets médicaux du Service médical SNCF, pour les examens dans le cadre de ce suivi.


Les cabinets médicaux concernés sont ceux dotés d’une consultation de pneumologie et où des EFR peuvent être réalisées.


Les examens se feront dans l’ordre suivant : radiographie pulmonaire, EFR, consultation de pneumologie.


A l’issue de l’examen médical, les clichés radiographiques et les documents des EFR sont remis à l’ex-agent, et les conclusions médicales du pneumologue sont adressées au médecin traitant.


Les retraités devront se munir d’un imprimé de facturation Cerfa N° 10130*01 (cf annexe 13) pour accéder aux cabinets médicaux. La prise en charge est assurée par le FASS Fonds d’Action Sanitaire et Sociale de la SNCF, sans avance de frais de la part de l’intéressé et à 100% du tarif conventionnel.
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6. ANNEXES

6.A. Textes législatifs

6.B. TRG 30 ET 30bis

6.C. Article R.241-41-5 du Code du travail

6.D. Décret du 26 mars 1993

6.E. Décret n°96-98 du 7 février 1996

6.F. Arrêté du 13 décembre 1996

6.G. Décret n°96-1132 du 24 décembre 1996

6.H. Décret n°96-1133 du 24 décembre 1996

6.I. Décret CMR du 1er février 2001

-----------------------------------------

6.1.
Notice de poste

6.2.
Questionnaire d’évaluation des risques amiante dans chaque établissement

6.3.
Enquête amiante

6.4.
Questionnaire médical (recensement des expositions pour le suivi post-professionnel)

6.5.
Fiche individuelle d’exposition aux risques liés à l’amiante

6.6.
Fiche de liaison (recensement des expositions aux produits ou procédés cancérogènes)

6.7.
Attestation d’exposition à l’amiante

6.8.
Lettre d’information aux agents (TDM thoracique)

6.9.
Demande de TDM thoracique (liaison avec le radiologue agréé)

6.10.
Fiche de synthèse après TDM thoracique

6.11.
Demande de surveillance médicale post-professionnelle

6.12.
Attestation d’exposition

6.13.
Formulaire Cerfa N°10130*01
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